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L’affaire est simple : un remake du scandale de 
l’amiante, la mort annoncée d’ouvriers sacrifiés 
sur l’autel des profits financiers. Pendant des 
décennies, l’usine SAFT de Nersac (Charente) 
a fabriqué des batteries au cadmium, produit 
hautement toxique, sans aucune mesure de 
sécurité pour les ouvriers et dans la plus totale 
impunité. Mais les ouvriers ont enfin réussi à 
mener leurs dirigeants sur le banc des accusés. 
SAFT a sciemment surexposé ses ouvriers du 
site de Nersac, à quelques kilomètres d’Angou-
lême, au cadmium.  
Ce métal blanc extrêmement toxique et cancé-
rogène, à l’origine de lésions irréversibles sur le 
foie, les poumons et les reins, entraîne des pa-
thologies lourdes, des cancers bronchopulmo-
naires pouvant se déclarer pendant dix, vingt 
ou trente ans et causer la mort des victimes. Un 
salarié est décédé en septembre 2015, trois 
mois avant son départ à la retraite. Un autre, 

atteint par un cancer bronchopulmonaire re-
connu maladie professionnelle par la Sécurité 
sociale, se bat aujourd’hui encore pour que la 
faute inexcusable de l’employeur reconnue par 
le tribunal des affaires sociales soit confirmée 
en appel.  
Pendant de nombreuses années, les orga-
nismes des salariés ont cumulé des taux de 
cadmium à un niveau dangereux pour la santé, 
avec la coopération très active du médecin du 
travail alors en poste et d’un spécialiste du 
cadmium mondialement connu  : le Professeur 
Alfred Bernard. 
Des seuils maximums d’exposition au cadmium 
ont été fixés, mais de manière différente sur les 
sites de Nersac et Bordeaux. En effet, sur le 
site de Bordeaux les seuils maximums étaient 
fixés à 5µg/g dans le sang et l’urine alors que 
sur le site de Nersac, c’était le double, soit 
10µg/g (dans le sang et l’urine).
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POUR LES SALARIÉ-E-S DE SAFT !

Le 6 avril 2017 à 14 h, devant la Cour d’appel de Bordeaux, des dizaines de salariés du site 
SAFT de Nersac (16) et de Arts Energy, société issue de la cession de 2013 et présente sur 
ce même lieu, poursuivent leur direction après avoir été empoisonnés au cadmium. Le ju-
gement du 12 janvier 2016, qui condamnait l’entreprise et un dirigeant pour mise en danger 
de la vie d’autrui avec risque immédiat de mort ou d’infirmité, ne satisfait pas les 65 parties 
civiles, qui réclament une sanction et des indemnités à la hauteur de ce scandale sanitaire.
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Autre fait pour le moins surprenant, dans un 
article publié en 1992 dans l’encyclopédie mé-
dicale, le professeur Alfred Bernard préconisait 
des taux maximums à 5µg/g dans le sang et 
l’urine.  
Au demeurant, pendant de nombreuses an-
nées, les salariés de Bordeaux et Nersac 
étaient soumis à des analyses urinaires et san-
guines envoyées par SAFT au laboratoire tenu 
par Alfred Bernard en Belgique, ce qui permet 
de supposer qu’il pouvait exister une forme 
d’expérimentation médicale sur les salariés au 
regard de la différence des taux sur les deux 
sites. Arrivé en 2010 sur le site de Nersac, le 
nouveau médecin du travail, le Docteur Joseph 
Tumba, a quant à lui dénoncé ces manque-
ments graves et a établi de nouveaux taux 
maximums. Mais la direction n’a eu de cesse 
d’exercer sur lui des pressions qu’il a dénon-
cées. 

La direction admettait même à l’époque que si 
elle devait appliquer les mêmes taux à Bor-
deaux et Nersac, elle serait contrainte de fer-
mer l’usine tant les organismes des salariés 
étaient imprégnés de cadmium. Conscient de 
sa responsabilité, le groupe SAFT a cédé une 
partie du personnel de Nersac intoxiqué au 
cadmium, pour tenter d’éluder sa responsabili-
té. 
Aujourd’hui, deux salariés atteints de cancer se 
sont vu reconnaître le caractère professionnel 
de leur maladie ; l’un d’eux est décédé. Sur le 
site de Nersac, plusieurs dizaines de salariés 
sont en inaptitude car ils ont des taux de cad-
mium dans le corps supérieurs à la normale et 
dangereux pour la santé. 
C’est pourquoi un grand nombre de salariés ont 
décidé de mener cette dure bataille jusqu’au 
bout. 

Les parties civiles, présentes à l’audience, attendent de la justice qu’elle confirme et alour-
disse la condamnation de l’entreprise SAFT et des dirigeants responsables de ce véritable 
scandale sanitaire.  
Les affaires récentes chez Air France et GoodYear ont montré que de lourdes sanctions pé-
nales pouvaient frapper des salarié-e-s et des représentant-e-s syndicaux-cales qui n’ont 
pourtant pas porté atteinte à la vie de leurs dirigeants. Refusant le deux poids deux me-
sures, les salariés de SAFT réclament des sanctions exemplaires et conformes à cette faute 
aux conséquences dramatiques. 
Par ailleurs, les salarié-e-s exposé-e-s à ce produit cancérogène doivent pouvoir cesser plus 
tôt leur activité professionnelle et être indemnisé-e-s en conséquence, d’autant que l’âge de 
la retraite a reculé et qu’un grand nombre d’entre eux auront des difficultés à faire face et à 
survivre.  
 
Solidaires Industrie et SUD-Industrie 16, récemment implantées sur le site de Nersac et 
membres de l’Union syndicale SUD-Solidaires, Solidaires 16 et Solidaires 33 apportent un 
soutien sans faille au combat des salarié-e-s de SAFT et appellent à un rassemblement de-
vant le tribunal 

 

Le 6 avril à 14 h, place de la République 

Aucun-e salarié-e ne doit perdre  
sa vie à la gagner !

http://www.solidaires-industrie.org/, laurentlacoste@sudindustrieidf.org - 06 67 01 72 37  
sudindustrie16@outlook.fr
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